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introduction:

Chüres concitoyennes ei chers concitoyens,

Le Conseil fd6rai soumet ä la procdure de consuitation le projet de rforme
de la Constitution fdraIe. Celui-ci comprend:

— un projet de nouvelle Constitution fdraie, qui reprend le droit constitution
nel en vigueur, crit et non äcrit,

— quatre innovations ponctuelles,
— ainsi que deux trains de rformes, l‘un concernant le domaine des «droits

populaires», l‘autre celui de la «justice».

Le Conseil fdrai n‘a pas encore arrt dfinitivement sa position ä l‘gard de
ce projet de rforme. En ouvrant la procdure de consultation, II espre susci
ter une large discussion publique sur les principes fondamentaux de l‘Etat.
Nous vous invitons donc ä prendre connaissance de ce projet et nous faire
connaTtre votre avis jusqu‘ä fin fvrier 1996.

Notre Constitution fdrale aura bientöt 150 ans. En tant que fondement de
l‘Etat fdral, eile a fait ses preuves et eile conserve, sur l‘essentiel, toute sa per
tinence. Durant cette longue priode, eile a toutefois modifiöe 136 fois.
Nous nous trouvons donc aujourd‘hui devant un texte difficilement compr
hensible, parfois mme hermtique, et dans lequel seuls queiques spciaiistes
se retrouvent encore. Faute d‘tre intelligible, la Constitution fdrale laisse
aujourd‘hui la plupart des Suisses indiffrents. On perd ainsi de vue que la
Constitution est la ioi la plus importante de l‘Etat, celle qui dfinit les fonde
ments de nos institutions. Notre but est donc d‘laborer une nouvelle Consti
tution, plus comprhensibIe, ä laquelle nos concitoyennes et nos concitoyens
puissent nouveau s‘identifier, une Constitution qui facilite aussi l‘action des
institutions tatiques.

La mise ä jour

Le 3 juin 1987, l‘Assemble fdraie nous a charg d‘laborer un projet de nou
velle Constitution. Aux termes de ce mandat, le projet mettra ä jour le droit
constitutionnel actuel, crit et non crit, le rendra comprhensible, l‘ordonnera
systmatiquement et en unifiera la langue ainsi que la densit normative. Le
projet de Coristitution doit refIter, dans un langage moderne, I‘Etat fdraI
suisse tel qu‘il se prsente aujourd‘hui, au terme de l‘volution des 150 derni
res annöes. Tout en amliorant la transparence, cette dmarche confre au droit
constitutionnei en vigueur une nouvelle lgitimit dmocratique, dans la
mesure surtout oü la mise ä jour fait prendre conscience de l‘importance du
droit constitutionnel non crit, qui s‘est dvelopp, pendant des dcennies, en
marge du droit constitutionnel crit. La votation populaire sur le projet de
nouvelle Constitution offrira une occasion bienvenue de renforcer le lien conf
dral. L‘Assemble fdrale a accept& dans ce sens, une motion demandant
que les travaux relatifs ä la rforme de la Constitution soient entrepris de
manire ä permettre qu‘un projet susceptible d‘tre soumis la votation popu
laire puisse tre adopt en 1998, anne commmorative des 150 ans de l‘Etat
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fdrai. Le Conseil fdral et le Parlement sont ainsi invits mener bonne

fin les quelque 30 ans de travaux prparatoires relatifs ä la revision de la Cons

titution, et cela avant la fin du sicle.

Les innovations ponctuelles

Lors de l‘adoption, en 1987, de l‘arrt fdral sur la revision totale de la Cons

titution fdrale, les Chambres fd6raIes taient d‘avis qu‘en plus de la mise ä

jour, le Conseil fdral pourrait galement proposer des modifications ponc

tuelles de la Constitution. Pour des raisons de transparence, celles-ci devraient

toutefois ötre prsentöes sous la forme de «variantes». Le projet de rforme de

la Constitution que nous vous soumettons contient ainsi quatre variantes. On

s‘est limit ä un nombre restreint d‘innovations, de nature politique, qui visent

toutes ä amöliorer le fonctionnement ou le cadre gnral des institutions ätati

ques. La rpartition actuelle des comptences entre la Confdration et les can

tons n‘a dlibrment pas mod ifiäe. Ces variantes viennent ainsi complter

la mise ä jour du droit constitutionnel.

La reforme des droits populaires et de la justice

La rforme de la Constitution vise galement ä renforcer nos institutions dmo

cratiques et ä am&iorer les conditions-cadre de I‘action tatique. II s‘agit de

faciliter et d‘assurer ä l‘avenir la capacitö d‘action et de dcision de la Suisse.

La rforme de la Constitution nous donne l‘occasion de «mettre de l‘ordre dans

la maison» et de nous renouveIer de l‘intrieur, en l‘absence de toute pression

extrieure. Eile renforce ainsi la Suisse et la prpare mieux reiever les dfis

du XXIO sicle.

A eile seule, la mise ä jour du droit constitutionnel en vigueur ne suffirait toute

fois pas pour atteindre ces objectifs. Des rformes matrielIes sont ägalement

ncessaires. Le Conseil fdraI propose donc, en plus des variantes, deux trains

de rformes, l‘un concernant les «droits populaires», l‘autre la «justice».

Le Conseil fdral a dbattu des propositions de rforme que lui a soumises le

Dpartement fdral de justice et police, propositions elles-mmes fondes sur

les travaux pröparatoires de deux commissions d‘experts. II considre que les

orientations fondamentales de ces rformes vont dans la bonne direction. Ii

attache une importance particuIire au fait que ces rformes permettront de

prserver et d‘affiner le processus de dcision dmocratique. A ce stade, le

Conseil fdrai renonce toutefois ä se dterminer de maniöre dfinitive

I‘ägard de ces innovations. Ce qui lul paraTt important, c‘est que l‘ensemble des

propositions contenues dans ces trains de rformes fassent l‘objet d‘un vaste

dbat public. ii est dans la nature de ces propositions de donner heu ä des opi

nions ou ä des accents diffrents. C‘est pourquoi le Conseil fdral souhaite

attendre le rsultat de la discussion publique avant d‘arrter sa position. II ne

se dterminera, titre dfinitif, que lors de l‘adoption du message sur la

röforme de la Constitution qu‘iI adressera aux Chambres fdraies.
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La retorme de la Constitution comme processus ouvert

D‘autres domaines de la vie publique appellent aussi des rformes. Mais ii
serait illusoire de penser que toutes les rformes souhaitables puissent tre
ralises la faveur d‘une seule revision de la Constitution. Une politique du
«tout ou rien» risquerait, par ailleurs, de compromettre grandement la russite
de I‘exercice.

C‘est pourquoi le Conseil fdral considre la prsente rforme de la Constitu
tion comme un processus ouvert. La nouvelle Constitution mise ä jour servira
de fondement et de cadre ä d‘autres rformes, qui pourront tre raIisöes
simultanment ou par tapes. Le projet de nouvelle Constitution qui vous
est soumis aujourd‘hui ne met donc nullement un terme ä la discussion d‘au
tres rformes de nos institutions, mais leur offre, au contraire, un point d‘appui.

La nouvelle Constitution doit tre I‘ceuvre commune de I‘ensemble de la popu
lation et de toutes les r6gions du pays. C‘est ainsi qu‘elle renforcera notre iden
tit. Le Conseil fdral est convaincu que le peuple et les cantons ont la ferme
volont6 d‘Iaborer une Constitution qui — tout en prservant la spcificit du
pays — contribuera ä I‘ämergence d‘une Suisse forte et confiante, apte ä relever
es dfis du futur.

Le Conseil fdraI espre que les citoyennes et les citoyens participeront nom
breux ä ce dbat sur I‘avenir de nos institutions.

Le Chancelier de la Confdäration Le Präsident de la Confdration

‘11‘
F. Couchepin K. Villiger
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Titre 1er: Dispositions gn&a1es

Preambule Au nom de Dieu Tout Puissant!

Le peuple et les cantons de la Confd&ation suisse se sont donn la Constitution

que voici:

Titre 1: Dispositions gn&a1es

Art. 1 Structure

La Conf&ldration suisse se compose des cantons de Zurich, de Berne, de Lucerne,

d‘Uri, de Schwyz, d‘Obwald, de Nidwaid, de Glaris, de Zoug, de Fribourg, de

Soleure, de Bäle-Ville, de Ble-Campagne, de Schaffhouse, d‘Appenzell Rhodes

Ext&ieures, d‘Appenzeli Rhodes-Intdrieures, de Saint-Gall, des Grisons, d‘Argo

vie, de Thurgovie, du Tessin, de Vaud, du Valais, de Neuchätel, de Genve et du

Jura.

Art.2 But

La Confdration suisse assure l‘indpendance et la scurit du pays et protge

les liberts et les droits du peuple; eile encourage la prosp&itd commune ainsi que

la cohdsion interne du pays et sa diversit culturelle; eile coopre ä la conserva

tion du milieu vital naturel et contribue un ordre international juste et pacifique.

Art. 3 F‘deralisme

Les cantons sont souverains en tant que leur souverainet n‘est pas limite par la

Constitution et, comme tels, us exercent tous les droits qui ne sont pas dlgus

au pouvoir fddral.

Art. 4 Principes de l‘activite de l‘Etat

1 Le droit est la base et ia limite de toute activitd de l‘Etat.

2 L‘ activitd de 1‘ Etat doit rpondre un intrt public et doit &re proportionne

au but vis.

Dans leurs rapports mutuels, les organes de l‘Etat et les particuliers se confor

ment aux rgles de la bonne foi.

Art. 5 Langues nationales

Les langues nationales de la Suisse sont l‘allemand, le franais, i‘italien et le

romanche.
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Titre 2: Droits fondamentaux et buts sociaux

Texte constitutionnel avec variantes

Chapitre 1er: Droits fondamentaux

Art. 6 Dignite humaine

La dignit humaine doit tre respecte et protge.

Art. 7 Principe d‘gaIit
1 Tous sont gaux devant la loi.
2 Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de son
sexe, de sa race, de sa langue, de sa situation sociale non plus que de ses convic
tions religieuses, philosophiques ou politiques.

L‘homme et la femme sont gaux en droits. La loi pourvoit ä I‘galit, en parti
culier dans les domaines de la familie, de i‘instruction et du travail. L‘homme et
la femme ont droit un salaire egal pour un travail de valeur gale.

Art. 8 Protection contre I‘arbitraire et protection de la bonne foi

Toute personne a le droit d‘ tre protg& contre les actes arbitraires des organes
de l‘Etat et d‘tre traite selon les rg1es de la bonne foi.

Art. 9 Droit ä Ja vie, Iibertö personnelle et droit ä une existence conforme ä la dignite
humaine
1 Toute personne a droit la vie. La peine de mort est interdite.

2Toute personne a droit la iibert personnelle, notamment l‘intgrit physique
et psychique et la 1ibert de mouvement. La torture et les traitements cruels,
inhumains ou dgradants sont absolument interdits.

Toute personne qui est dans la d&resse a le droit d‘tre aide et soutenue et de
recevoir ies moyens n&essaires une existence conforme ä la dignit humaine.

Art. 10 Respect de la vie privöe ei de la vie familiale
1 Toute personne a droit au respect de sa vie prive, de sa vie famiiiaie, de son
domicile et de sa correspondance.
2 Le secret des postes et des tlcommunications est garanti.

3Toute personne a le droit d‘ &re protge contre 1‘ empioi abusif des donnes per
sonnelles.

Art. 11 Droit au mariage

Le droit au mariage est garanti.

Art. 12 Liberte de conscience et de croyance
1 La libert de conscience et de croyance est garantie.

2Toute personne peut librement choisir sa religion ou ses convictions philosophi
ques et les professer individuellement ou en communaut. Toute personnne peut
appartenir une communaut religieuse, y adh&er et suivre un enseignement reh
gieux. Nul n‘y peut tre contraint.
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Titre2: Droitsfondamentaux et buts sociaux

Toute personne a le droit de frquenter les coles publiques sans qu‘elle ait ä

souffrir d‘aucune faon dans sa 1ibert de conscience et de croyance.

Ii ne peut &re drig d‘ v&h sans 1‘ approbation de la Confdration.

Art. 13 Liberte d‘opinion et «information et Iibert des medias

1 La 1ibert d‘ opinion et d‘information est garantie.

2Toute personne peut librement former son opinion, 1‘ exprimer et la rpandre par

la parole, l‘crit, l‘image ou d‘une autre manire.

Toute personne peut librement recevoir des informations, se les procurer aux

sources gndralement accessibles et les rpandre.

La libertd de la presse, de la radio et de la t1dvision est garantie; la censure

pralable est interdite.

Art. 13 Libertd d‘opinion et d‘information et Iibert6 des mdias

Al. 1 4 irchang6s.

Le secret de r6daction est garanti.

Art. 14 Liberte de la angue

La libert de la langue est garantie.

Art. 15 Libertes de I‘art et de la science

La libertd de 1‘ art et celle de 1‘ enseignement et de la recherche scientifiques sont

garanties.

Art. 16 Liberte de r‘union

1 La libertd de runion est garantie.

2 Toute personne a le droit de participer une rdumon et nul n‘y peut &re

contraint.

3Les rdunions et les manifestations organises sur le domaine public peuvent tre

subordonnes au rdgime de 1‘ autorisation prdalable.

Art. 17 Liberte d‘association

1 La libertd d‘ association est garantie.

2 Toute personne a le droit de cr&r des associations, d‘y adhrer et d‘exercer en

leur sein les activitds associatives.

Art. 18 Libert d‘etablissement

1 Tout ressortissant suisse peut s‘dtablir en un heu quelconque du pays.

2 peut, en tout temps, quitter la Suisse et y rentrer.
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Titre 2: Droits fondamentaux et buts sociaux

Texte constitutionnel avec variantes

Art. 19 Protection contre I‘expulsion, I‘extradition ei le refoulement
1 Aucun ressortissant suisse ne peut &re expuls du pays ni remis, sans son
consentement, une autorit &rangre.
2 Les rfugis ne peuvent &re remis 1‘ autorit de 1‘ Etat dans lequel us sont per
scuts ni refou1s sur le territoire de celui-ci. En aucun cas une personne ne peut
tre achemine vers le territoire d‘un Etat dans lequel eile risque la torture ou des
traitements ou des peines cruels et inhumains.

Art. 20 Garantie de la proprietü
1 La proprit est garantie.
2 Une pleine indenmit est due en cas d‘expropriation ou d‘une restriction de la
propri& qui quivaut une expropriation.

Art. 21 Liberte öconomique
1 La libert &onomique est garantie.
2 Eile comprend notamment ie libre choix de la profession, le libre accs une
activit conomique prive et son iibre exercice.

Toute drogation au principe de la libre concurrence doit avoir une base dans la
Constitution.

Art. 22 Libertö syndicale
1 Les travailleurs, les employeurs et leurs organisations ont le droit de se syndi
quer pour la dfense de leurs intrts, de crer des associations et d‘y adhrer; us
ne peuvent y tre contraints.
2 Le droit de grve et ie droit de lock-out sollt garantis. La loi peut en rgler les
modalits et interdire le recours la grve pour certaines catgories de personnes
du service public.

Art. 23 Garanties generales de procödure
1 Toute personne a ie droit, en proc&lure judiciaire ou administrative, ce que sa
cause soit traite quitabiement.
2 Les parties ont le droit d‘&re entendues.

Toute partie ä une procdure judiciaire ou administrative qui ne dispose pas de
ressources suffisantes a droit, si sa cause ne parait pas dpourvue de chance de
succs, ä i‘assistance judiciaire gratuite. Celie-ci comprend le droit l‘assistance
gratuite d‘un dfenseur si l‘int&t de iajustice le requiert.

Art. 24 Garanties dc procedure judiciaire
1 Toute personne dont ia cause doit tre juge en procdure judiciaire a droit ce
que le tribunal saisi soit &abli par la loi, comp&ent, indpendant et impartial.
2 Pour les actions civiles, le dfendeur doit &re recherch devant le juge de son
domicile. La loi peut d&erminer d‘ autres fors.

L‘audience et le prononc du jugement sont publics.
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Titre 2: Droits fondamentaux et buts sociaux

Art. 25 Privation de Iihert

1 Nul ne peut tre priv de sa libert autrement que dans les cas et selon les formes

prvus par la ioi mme.

2Toute personne prive de sa libert:

a. doit aussitt tre instruite, dans une iangue qu‘elie comprend, des raisons de

cette privation et des droits qui lui appartiennent; eile doit tre mise en etat de

faire valoir ses droits;

b. doit, si eile est en d&ention prventive sans qu‘un juge 1‘ ait ordonn, aussit6t

&re traduite devant le juge, qui statue sur le maintien de la d&ention ou sur la

libration; eile a le droit d‘&ie jug& dans un diai raisonnable;

c. peut, si eile est prive de sa libert sans qu‘ un juge 1‘ ait ordonn, en tout temps

saisir le tribunal, qui statue dans le plus bref dlai sur la lgalit de cette priva

tion.

Art. 26 Procödure pönale

‘Toute personne poursuivie pour une infraction est prsume innocente jusqu‘

ce que sa cu1pabi1it ait lga1ement tab1ie.

2Toute personne accuse d‘ une infraction doit tre informe, en temps utile et de

manire dtaill&, des accusations portes contre eile et mise en &at de faire valoir

les droits de la dfense qui lui appartiennent.

Toute personne juge coupable d‘une infraction a le droit de faire examiner ie

jugement par unejuridiction suprieure. Sont rservs les cas oü le Tribunal fd

ral statue en instance unique.

Art. 27 Droit de petition

Toute personne a le droit, sans qu‘ eile en subisse de prjudice, d‘ adresser des pti

tions aux autorits. Les autorits doivent en prendre connaissance.

Art. 28 Liberte de vote

1 La libert de vote est garantie.

2 Eile protge la libre formation de 1‘ opinion et 1‘ expression fidle et süre de la

vo1ont des citoyens.

Les cantons peuvent prvofr des exceptions au principe du secret du vote.

Art. 29 R‘alisation des droits fondamentaux

1 Les droits fondamentaux doivent tre raliss dans l‘ensemble de l‘ordre juri

dique.

2 Quiconque assume une täche de 1‘Etat est tenu de respecter les droits fondamen

taux et de contribuer ä leur realisation.
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Art. 30 Restrictions des droits fondamentaux

‘Toute restriction d‘un droit fondamental doit tre fonde sur une base igaIe; eile
doit &re justifie par la protection d‘un intrt public ou d‘un droit fondamental
d‘autrui et eile doit tre proportionne au but vis.
2 Quand eile est grave, la restriction doit tre prvue dans la loi mme. Sont rser
vs les cas de danger srieux, direct et imminent.

Les droits fondamentaux ne doivent pas tre atteints dans leur essence.

Chapitre 2: Buts sociaux

Art. 31

1 Dans le cadre de leurs comp&ences, la Confdration et les cantons prennent
des mesures pour que toute personne:

a. puisse assurer son entretien par un travail qu‘ eile a librement choisi et qu‘ eile
exerce dans des conditions quitab1es, et qu‘eile soit protge contre ia perte
injustifie de son emploi;

b. puisse trouver, pour elie-mme et sa familie, un logement appropri des
conditions supportables, et qu‘eiie soit protge contre les abus commis dans
ie secteur locatif;

c. bdndficie de la scurit sociale, et qu‘elle soit assur& en particulier contre les
consquences de 1‘ äge, de i‘ inva1idit, de la maladie, de 1‘ accident, du ch6-
mage, du veuvage ou de la condition d‘ orpheiin; la familie, la mre et 1‘ enfant
bnficient cl‘ une protection particulire;

d. bnficie des mesures de prvention et des soins mdicaux n&essaires ä sa
santa;

e. puisse bnficier d‘une formation initiale et d‘une formation continue corres
pondant ses aptitudes et ses gotts.

211s raIisent ces buts en comp1ment de l‘initiative et de la responsabiiit privdes
et dans le cadre des moyens disponibies. La loi dtermine les conditions dont
dpend i‘existence d‘une pr&ention des prestations de l‘Etat.
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Titre3:Confd&ation et cantons

Chapitre 1er: Rapports entre la Confdration et les cantons

Section 1: Statut des cantons

Art. 32 Täches

1 Les cantons sont comp&ents pour assumer les täches qui ne sont pas attribudes

ä la Confdration par la Constitution.

2 us participent, dans le cadre de la Constitution, au processus de dcision au

niveau fd&a1.

us mettent en oeuvre le droit fdraI pour autant que celui-ci n‘en dispose pas

autrement. Ce faisant, us sont soumis la surveillance de la Confdration.

4La Confdration et les cantons se soutiennent mutuellement dans l‘accomplis

sement de leurs täches. us se doivent gard et assistance.

Art. 33 Independance

1 La Confdration respecte 1‘indpendance des cantons.

2L‘ autonomie communale est garantie dans les limites fixes par le droit cantonal.

Art. 34 Collaboration

1 Les cantons peuvent conclure entre eux des conventions et crer des institutions

et organes communs.

2 Ces conventions ne doivent rien contenir de contraire au droit fd&a1, aux int&

rts de la Confdration et aux droits des autres cantons.

Elles sont soumises 1‘ approbation de la Confdration.

Art. 35 Respect du droit fedöral

1 Le droit fdra1 prime le droit cantonal qui lui est contraire.

2La Confd&ation veille ce que les cantons respectent le droit fdra1 et prend,

si n&essaire, des mesures pour le faire appliquer.

Art. 36 Entraide administrative et entraide judiciaire

La Confddration et les cantons s‘accordent rciproquement l‘entraide adminis

trative et l‘entraide judiciaire. Les jugements civils ayant force de chose juge

sont excutofres dans toute la Suisse.

Section 2: Garanties fedörales

Art. 37 Ordre constitutionnel et territoire

‘La Confdration protge la 1ibert et les droits du peuple, ainsi que l‘ordre cons

titutionnel et le territoire des cantons.

2 Si l‘ordre int&ieur d‘un canton est troub1, ou menac par un danger venant du

territoire d‘un autre canton, la Confdration peut intervenir et prendre les mesu

res ncessaires pour autant que le canton ne soit pas en mesure de le faire. Le coüt

de l‘intervention est support par les cantons concems, moins que 1‘Assembl&

fdrale n‘ en d&ide autrement.
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Art. 38 Constitutions cantonales
1 Chaque canton se dote d‘une constitution dmocratique; celle-ci doit avoir dt
adopte par le peuple et pouvoir tre revise la demande de la majorit des
citoyens ayant le droit de vote.
2 Chaque canton demande La Confdration la garantie de sa constitution. La
Confdd&ation accorde cette garantie si la constitution ne renferme rien de
contraire au droit fdraI.

Art. 39 Modification du nombre et du territoire des cantons

Toute modification du nombre ou du territoire des cantons doit &re approuve par
la population et les cantons concerns, de mme que par un vote du peuple et des
cantons.

Art. 39 Modification du nombre et du territoire des cantons

1 Los modifications du nombre et du territoire des cantons requirent l‘appro
bation de la population et des cantons concerns.

2 Da plus, les modifications du nombre des cantons doivent &tre approuv6es
par un vote du peuple et des cantons.

Les modifications du territoire des cantons sont soumises a l‘approbation de
l‘Assembl6e fd6rale sous forme d‘un arrt6 fd6ral de porte gn6rale.

‚ Les rectifications de frontires intercantonales so font par conventions entre
las cantons.

Section 3: Nationalite et droit de vote

Art. 40 Droit de citö et nationalitö

1 Tout ressortissant suisse a un droit de cit communal et un droit de cit canto
nal de mme que la nationalit suisse.

2Aucun ressortissant suisse ne doit tre discrimin ou favoris en raison de son
droit de cit cantonal. Les cantons peuvent dicter des dispositions qui d&ogent

ce principe pour rg1er l‘exercice du droit de vote dans les bourgeoisies et les
corporations ainsi que la participation aux biens de ces dernires.

Art. 41 Acquisition ei perte de la nationalitö
1 La Confddration rgle l‘acquisition et la perte des droits de cit par fihiation,
mariage ou adoption ainsi que la perte de la nationalit suisse et la rintgration.
2 dicte des dispositions minimales sur la naturalisation des trangers par les
cantons et octroie 1‘ autorisation de naturalisation.

Art. 42 Exercice du droit de vote
1 Les lecteurs exercent le droit de vote au lieu de leur domicile. La Confddra
tion et les cantons peuvent prvoir des exceptions.
2 La Confddration rgle le droit de vote au niveau fd&al; les cantons rg1ent ce
droit aux niveaux cantonal et communal.

Les cantons peuvent prdvoir que les personnes nouvellement &ablies doivent

1
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respecter un dlai d‘attente de trois mois au plus depuis leur dtablissement avant

de pouvoir exercer leur droit de vote aux niveaux cantonal et communaL Les bis

cantonales sur le droit de vote au niveau communal des personnes dtablies sont

soumises l‘approbation de la Confddration.

Art. 43 Statut des Suisses de l‘etranger

1 La Confdration favorise les relations entre les Suisses de l‘dtranger ainsi que

celles qu‘ils entretiennent avec la Suisse.

2 La Confddration peut idgifrer sur les droits et les devoirs des Suisses de

1‘ dtranger par rapport ä la Suisse, notamment sur 1‘ exercice des droits politiques,

1‘ accomplissement des obligations militaires ainsi qu‘ en matire d‘ assistance.

Chapitre 2: Comp&ences

Section 1: Relations avec l‘ötranger -

Art. 44 Affaires etrangeres

1 Les affaires trangres relvent de la compdtence de la Confdration.

2La Confdration s‘engage pour be maintien de son indpendance et de sa pros

pdrit; eile contribue combattre la faim et la pauvret dans le monde, de mme

qu‘ rsoudre les conflits de manire pacifique.

Art. 44 Affaires etrangeres

Al. 1 et 2 inchang6s

3La Conf6d6ration tient compte des comptences des cantons dans la conduite

de la pol!tique 6trangre et sauvegarde leurs int6rts. A cet effet, eile informe

les cantons ä temps et de manire complte, les consulte et les associe la pr6-

paration des ddcisions. Dans la mesure oü la mise an csuvre du dro!t interna

tional leur incombe, les cantons sont tenus de proc6der ä temps aux adapta

tions ncessaires. La Confdration los assiste dans l‘accomplissement de cette

täche.

Art. 45 Relations des cantons avec l‘ötranger

1 Les cantons peuvent conclure avec des Etats &rangers des traits portant sur des

objets relevant de leur comptence.

2 Ces traits ne doivent rien contenir de contraire au droit fd&al, aux int&ts de

la Confdration et aux droits des autres cantons. us sont soumis 1‘ approbation

de la Confdddration.

Les relations officielles des cantons avec bes Etats trangers ont heu pan‘ inter

mdiaire de ha Confddration. Les cantons peuvent traiter directement avec bes

autorits &rangres de niveau infdrieur.

Art. 46 Prestations ou d‘corations offertes par des gouvernements etrangers

1 Quiconque accepte de recevoir des prestations ou des ddcorations de gouverne

ments trangers n‘est pas ligible en qualit de membre des autorits fddrabes,

d‘agent de la Confdd&ation ou de membre d‘un gouvernement ou d‘un panlement

cantonal, ou doit dmissionner de sa fonction.
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2 J est interdit aux militaires d‘accepter ou de conserver des dcorations de gou
vemements dtrangers.

Section 2: D‘fense nationale et protection civile

Art. 47 Obligation de servir
1 Tout homine de nationa1it suisse est astreint au service militaire. La loi institue
un service civil de remplacement.
2 Celui qui ne remplit pas personnellement son obligation de servir doit s‘ acquit
ter d‘une taxe d‘exemption.

La loi peut prvofr des exceptions i‘obiigation de servir.

Les personnes qui, dans l‘accomplissement dc leurs obligations militaires,
subissent un dommage corporel ou perdent la vie ont droit, pour eux ou pour leur
familie, ä des prestations de la Confdration.

5La Confdration dicte des dispositions sur une compensation appropride de la
perte de salaire pendant le service militaire.

Art. 48 Armee

1 L‘arme suisse est une armde de milice. Eile assure la dfense de la Suisse et de
sa population et soutient les autorits civiles dans ieur iutte contre dc graves
menaces la scuritd intrieure (service actif). La loi peut prvoir d‘ autres types
d‘interventions.

2 La 1gislation, dc mme que 1‘ organisation, 1‘ instruction et i‘ armement militai
res reivent dc la comptence dc la Confd&ation.

L‘habiilemcnt et 1‘quipement miiitaires, la cration des formations cantonales
ainsi quc ia nomination et la promotion des officiers dc ccs formations relvent,
dans les limites du droit fdddrai, dc la comp&ence des cantons.

La Confdration peut reprendre son compte des instaliations militaires des
cantons moyennant une indemnit quitable.

Art. 49 Intervention de larmee
1 La mise sur pied dc 1‘ armde relve dc la comp&ence de la Confdration.
2 Les cantons peuvent engager leurs formations sur leur territoire lorsque les
moyens des autorits civiles ne suffisent pas carter une grave menace ä leur
s&urit int&ieurc.

Art. 50 Protection civile
1 La ldgislation sur la protection civile des personnes et des biens en cas dc conflits
armds reive dc ia compdtence dc la Confd&ation.
2 La Confdration dicte des dispositions sur l‘intervention dc la protection
civiie en cas dc catastrophe et dans ies situations dc crise.

Eile peut d&iarer le service dc protcction civile obligatoire pour les hommes.
Les femmes peuvent s‘engagcr titre volontaire.

L‘ assurance et les allocations pour perte dc gain sont rgldes par la ioi.

• . ... . .
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Section 3: Environnement et amönagement du territoire

Art. 51 Protection de renvirorniement

La Confddration dicte des dispositions sur la protection de l‘homme et de son

environnement naturel contre les atteintes nuisibies ou incommodantes; eile lutte

en particulier contre la pollution atmosph&ique et le bruit.

Art. 52 Eaux

1 La Confdration dicte des dispositions sur la lutte contre 1‘ action dommage

ahle de l‘eau, sur la protection des eaux, sur le maintien de dbits rsidueis appro

pris, sur les interventions visant influencer les pr&ipitations ainsi que sur la

recherche et la mise en valeur de donnes hydrologiques.

2 Eile &abiit, par voie lgisiative, les principes appiicabies une gestion ration

neue des ressources en eau, aux atteintes au cycie de 1‘ eau ainsi qu‘ ä 1‘ utilisation

de i‘eau pour la production d‘nergie et ie refroidissement.

Eile dtermine les limites dans lesquelles les cantons peuvent percevoir des

redevances d‘utilisation. Eile arr&e, d‘entente avec les cantons, les droits et rede

vances pour ies ressources en eau qui interessent piusieurs Etats. Lorsque les can

tons ne s‘entendent pas, eile arrte gaiement ces droits pour les ressources en eau

qui int&essent plusieurs cantons.

4 peut, contre indernnisation, utiliser pour ia production d‘nergie les ressour

ces en eau au profit de ses entreprises de transports.

Dans 1‘ accompiissement de ces täches, la Confdration tient compte des

besoins des cantons d‘oii proviennent les eaux.

Art. 53 Forts

1 La Confd&ation &abiit, par voie igislative, les principes applicables ä la pro

tection des forts.

2 Eile encourage les mesures de conservation des for&s.

veiiie ce que les forts puissent remplir leurs fonctions protectrice, sociale

et &onomique.

Art. 54 Protection de la nature ei du paysage

‘La Confd&ation tient compte, dans 1‘ accomplissement de ses täches, des objec

tifs de la protection de la nature et du paysage; eile prserve l‘aspect caract&is—

tique des iocaiits et des paysages, les sites historiques, les curiosits naturelies

et les monuments cultureis.

2 peut soutenir les efforts visant protger ia nature et ie paysage et acqurir

ou sauvegarder les objets d‘importance nationale qui sont dignes de protection.

Eile dicte des dispositions sur la protection de la faune et de la flore indignes

dans ieur diversit ainsi que sur ie maintien de ieur milieu naturei. Eile protge

les espces menaces d‘ extinction.

Les marais et ies sites marcageux d‘ une beaut particuiire et prsentant un

int&& national sont p1acs sous protection. Dans ces zones protges, il est inter
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dit d‘amdnager des installations ou de modifier le terrain sous une forme ou sous
une autre. Font exception les installations servant assurer la protection confor
mment au but vis et la poursuite de l‘exploitation ä des fins agncoies.

Art. 55 P6che et chasse

La Confd&ation &ablit, par voie lgislative, les principes applicables ä La pra
tique de la pche et de la chasse, et notainnient la prdservation du gibier et ä la
protection des oiseaux.

Art. 56 Protection des animaux
1 La ldgislation sur la protection des animaux relve de la comp&ence de la
Confdration.
2 La Confd&ation &]icte en particulier des dispositions sur:

a. l‘importation, le commerce et le transport d‘ animaux;

b. la garde d‘animaux, les soins leur donner ainsi que leur mise mort;

c. les interventions et exp&iences sur les animaux vivants.

Art. 57 Amnagement du territoire
1 La Confdration &ablit, par voie 1gislative, des principes appiicables aux
plans d‘ amnagement que les cantons sont appels adopter en vue d‘ assurer une
utilisation judicieuse du so! et une occupation rationnelle du territoire.
2 Eile encourage et coordonne ies efforts des cantons et tient compte, dans
1‘ accomplissement de ses tches, des besoins en matire d‘ amnagement du ter
ritoire.

Art. 58 Travaux publics

La Confdration peut, dans i‘intrt du pays ou d‘une grande partie de ce der
nier, ordonner et exploiter des travaux publics ou encourager leur realisation par
des tiers.

Section 4: Transports, energie et mödias electroniques

Art. 59 Circulation routiere
1 La Confdration dicte des dispositions sur la circulation routire.
2 exerce la haute surveillance sur les routes d‘importance nationale; elle peut
dsigner des routes de transit qui doivent rester ouvertes au trafic.

La circu!ation sur les routes pub!iques est gratuite, ä moins que !‘Assembl&
fdra1e ne prvoie des exceptions dans des cas particuliers.

Art. 60 Routes nationales
1 La Confdration assure la cration d‘un rdseau de routes nationales et veille
ce qu‘il soit utilisable.
2 Les cantons construisent et entretiennent les routes nationales conformment
aux dispositions de la Confd&ation et sous sa haute surveillance.
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Lescoütsdecerseauincombent la Confdrationet auxcantons;ii seratenu

compte,dansla rpartition descoüts,de la chargequereprsententpourchaque

cantonles routesnationales,demmequede sonintdr& et de sacapacitdfinan

cire.

Art. 61 Transitalpin

1 La Confdrationprotgeles rgions alpinesdes effets ngatifs du trafic de

transit.Eile limite les effetsngatifsde ce trafic demanirequ‘ils neportentpas

atteinteaux hommes,aux animaux,auxvdgtauxet ä leur milieu naturel.

2 Le trafic de marchandisesde frontire frontireparles axesalpinsse fait par

rau. Le Conseilfdra1prvoit les mesuresncessaires.Les exceptionsne sont

admisesquelorsqu‘ellessont invitables.Elies doivent&re pr&isesdansune

loi.

3Lacapacitdesroutesdetransitdesrgionsalpinesnepeuttreaugmente.Font

exceptionlesroutesdecontoumementdestin&s ddchargerleslocalitsdu trafic

de transit.

Dispositiontransitoire

Le trafic de transitdesmarchandisesdoit avoir öt transfrde la routeau rau dansun

dlai de dix ans compterde la date laquellea adoptöeI‘initiative populairepour

la protectiondesregionsalpinescontrele trafic detransit. Le Conseilfdöral prvoit les

mesuresncessaires.

Art. 62 Redevancesroutieres

‘La Confd&ationpeutprleversurla circulationdespoidslourdsuneredevance

proportionnelleauxprestationsou la consommation,si ce trafic entralnepour

la communautdescoütsnon couvertsd‘une autremanire.Les cantonsreoi

ventunepartdu produitnetde cetteredevance.

2 Eile prlve une redevanceannuellede 40 francs sur l‘utilisation des routes

nationalespar les vhiculesä moteurqui ne sontpassoumisä la redevancesur

les poids lourds.

Eile affectele produitnetde la recievancesurlespoidslourdset de la redevance

surlesroutesnationales,ainsiquela moitid duproduitnetdel‘impöt surleshuiles

min&alesuti1isesconnnecarburant, l‘accomplissementdetchesli&s la cir

culationroutire,notamment:

a. la construction,l‘entretienet l‘exploitation desroutesnationalesainsi que la

constructiondesroutesprincipales;

b. les mesuresvisant ä promouvoirle trafic combin, le transportde vhicules

routiersaccompagnset la constructionde placesde parcdansles garesainsi

quecellesvisant sparerdescourantsde trafic;

c. la protectionde 1‘ environnementet du paysagepar des mesuresrelevantdu

domainede la circulationroutire.

‚ Si le produit net desredevancesne suffit pas ä l‘accomplissementdestäches

lires la circulationroutire, la Confddrationprlveun supp1ment l‘impöt

sur les huilesminrales.




